ARRETE n° 535 CM du 4 juin 2008 portant création d’une commission nautique locale des phares et balises.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des ports et des aéroports dans les îles, en charge des grands travaux,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu le décret n° 70-1184 du 11 novembre 1970 modifié relatif à la composition de la commission des phares ;

Vu le décret n° 82-419 du 18 mai 1982 fixant les attribu-tions de la commission des phares et plus particulière­ment son article 2 ;

Vu la décision n° 2232 D du 25 juin 1984 portant règlement intérieur de la commission des phares ;

Vu la convention n° 81-267 du 24 avril 1981 ratifiée par la délibération n° 81-47 du 8 juillet 1981 rendue exécutoire par l’arrêté n° 7202 AA du 4 août 1981, concernant l’intervention de l’Etat français dans la signalisation maritime de la Polynésie française et plus particulièrement son article 1er ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 4 juin 2008,

Arrête :

Article 1er.— Il est créé une commission nautique locale des phares et balises appelée à traiter des demandes de création, modification et suppression des établissements de signalisation maritime (ESM) en Polynésie française. Son rôle est d’examiner toutes les demandes qui lui sont soumises et d’arrêter son avis technique sur chacune d’elles.

Ar. 2.— La commission nautique locale des phares et balises est présidée par le ministre chargé de la signalisation maritime ou son représentant.

Art. 3.— Sont membres de la commission nautique locale des phares et balises :

Au titre des intérêts généraux :

-
le directeur de l’équipement ;

-
le directeur des affaires maritimes polynésiennes ;

-
le chef du service des affaires maritimes ;

-
le chef du service d’Etat de l’aviation civile ;

-
le commandant de la marine nationale en Polynésie française ;

-
le responsable du MRCC (Maritime Rescue Coordination Centre) ;

-
le directeur du port autonome de Papeete ;

-
le président de la station de pilotage ;

-
le responsable de la flottille administrative.

Ces personnalités peuvent se faire représenter par un membre de leur administration.

Au titre des intérêts professionnels :

-
un représentant des armements locaux de pêche ;

-
un représentant des armements locaux du commerce ;

-
un représentant des armements locaux au charter ;

-
un représentant des armements locaux à la croisière.

Les personnalités (titulaire et suppléant) représentant les différents armements locaux au sein de la commission sont choisies parmi les personnels affectés à la conduite des navires et proposés par ces mêmes armements. Elles sont désignées par arrêté du Président de la Polynésie française pour une durée de deux ans.

La commission peut faire appel, à titre consultatif, aux représentants d’autres services ou organismes intéressés aux questions inscrites à l’ordre du jour.

Art. 4.— Le responsable de la subdivision des phares et balises assure le secrétariat de la commission.

Art. 5.— La commission se réunit sur convocation de son président.

L’ordre du jour est préparé par le secrétaire de la commission et diffusé à chaque membre au moins une semaine avant la réunion prévue.

Pour chaque affaire inscrite à l’ordre du jour, la commission arrête son avis technique après délibérations sanctionnées par un vote à la majorité simple. Le vote par procuration n’est pas autorisé et le quorum n’est pas exigé. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Art. 6.— Les créations, modifications et suppressions d’établissements de signalisation maritime relevant de la compétence de la Polynésie française sont officialisées par un arrêté du ministre en charge de la signalisation maritime.

Art. 7.— Les créations, modifications et suppressions d’établissements de signalisation maritime relevant de la compétence de l’Etat sont officialisées par un arrêté du ministre en charge de la signalisation maritime après instruction des demandes par la commission des phares en métropole et avis de la présente commission.

Art. 8.— L’arrêté n° 2609 TP du 15 novembre 1962 modifié portant création d’une commission locale technique des phares et balises est abrogé.

Art. 9.— Le ministre de l’équipement, des ports et des aéroports dans les îles, en charge des grands travaux, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 4 juin 2008.


Gaston TONG SANG.

Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’équipement, des ports


et des aéroports dans les îles,


Louis FREBAULT.

